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1TOTBNS, 


Je  viens  encore  an  nom  de  votre  comité  des  finance^ 
appeler  un  inftant  votre  attention  fur  la  loi  du  11  prai- 
rial 5  relative  à  la  vente  des  biens  nationaux, 
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Je  vous  annonce,  avec  beaucoup  cîe  pîainr,  que  cette 
loi  falutaire  a  donné  un  tel  mouvement  pour  la  vente 
defdits  biens,  que  dans  prefque  toute  la  République  il 
y  a  ,  déjà  un  nombre  incroyable  de  foumiflions  ,  &  que 
ion  s'y  effc  porté  avec  um  telle  ardeur,  que  les  adminis- 
trations de  diftridls  n'ont  pu  fatisfaire  afîèz  tôt  i'empref- 
/ement  des  citoyens. 

Il  eft  même  réfulté  de  cette  loi  un  grand  avantage 
que  l'un  ne  prévoyoit  pas  :  c'eft  la  découverte  de  beau- 
coup de  biens  nationaux  qui  n'étoient  pas  connus  pour 
tels,      qui  n'a  voient  point  été  déclarés. 

'  11  paroit  certain  que  dans  trois  ou  quatre  mois,  & 
peut-être  plutôt ^  cette  loi  aura  produit  un  retirement 
d'affignats  de  plus  de  fix  milliards.  AÏnû  le  dernier  ef- 
poir  des  émigrés  fera  entièrement  anéanti.  Une  infinité 
de  propriétaires  fe  trouveront  néeefTakement  très  -  inté- 
reiîés  au  foutien  de  la  révolution ,  de  la  liberté  Se  de 
la  République  ;  une  grande  quantité  de  terres  deviendra 
bien  plus  productive  entre  les  mains  des  particuliers, 
qu'entre  celles  de  la  nation. 

Les  affignats  feront  rembourfés  d'une  manière  équi- 
table ;  ils  auront  une  valeur  réelle  attirée  5c  un  très- 
prompt  écoulement,  ce  qui  doit  faire  diminuer  le  prix 
des  denrées  &c  marchandées. 

Vous  pouvez  même  augmenter  encore  beaucoup  leur 
retirement  par  quelques  articles  addiricnneis  à  ladite  loi, 
qui  font  très-néceiTaires  pour  le  bien  public  j  ôc  follici- 
fés  de  toutes  parts,  tant  par  les  corps  s  à  mini  ftratif  s  , 
que  par  un  très-grand  nombre  de  foumiffionnaires ,  pour 
éviter  tous  les  inconvéniens  &  donner  à  la  loi  une  prompre 
«xécution. 

Je  ne  puis  vous  diilimuler  quelques  obflacles  qu'elle 
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éorouve  dans  fa  marche,  fur -tout  pour  les  adjudica- 
tions. 

Il  a  été  impofiible  de  tout  prévoir  lors  de  la  forma- 
tion de  la  lof,  &  de  développer  d'abord  fumfamment 
toutes  fes  difpofitions,  attendu  la  multitude  des  cas  dif- 
férens  qui  fe  préfentent*  c'efl:  ce  qui  caafe  l'embarras  des 
dire&oires  de  diftrid  ,  retarde  Ion  entière  exécution, 
&  donne  lieu  à  une  infinité  de  queftions  qu'il  faut 
réfoudre. 

Il  eft  très-important  de  lever ,  le  plus  tôt  po.Tible  j  tous 
les  doutes  &  toutes  les  difficultés. 

Voici  les  principales  qui  fe  préfentent;  je  n'entrerai 
pas  dans  tous  les  détails ,  par  la  crainte  d'abufer  de  vos 
momens  précieux. 

L'on  a  fait  beaucoup  de  fournirions  générales  qui 
embraffent  vaguement  tous  les  biens  nationaux  qui  fe 
trouvent  fituésdans  undiftri£r.,fans  lesdéfigner  ni  fpécifier 
en  aucune  manière,  de  forte  que  les  adminiftrationii  qui 
n'ont  pas  encore  l'état  de  tous  les  biens  nati-naux  de 
leur  arrondiflement ,  ne  peuvent  en  fixer  le  prix,  ni  les 
défigner  dans  le  pr©cès-vetbai  d'adjudication,  ni  par 
conséquent  déterminer  le  montant  des  paiemens ,  ce  qui 
eft  néanmoins  indifpenfable. 

Vous  favez  que  vous  adaptâtes  la  première  téda&ion. 
de  la  loi  qui  vous  fut  préfentée  le  1  o  prairial  ?  en  ren- 
voyant néanmoins  les  amendemens  &  articles  addition- 
nels propefés  à  votre  comité  des  finances  pour  les  exa- 
miner, difeuter  &  en  faire  un  rapport,  ôc  auffi  pour  en 
préfenter  la  rédaction ,  en  cas  qu'ils  fulTent  adoptés. 

La  féconde  lecture  de  cette  première  rédaction  ne  fut 
pas  faite  alors,  Ôc  par  conféquent  elle  n'avoit  pas  en- 
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core  force  de  loi;  elle  n'eut  lieu  que  le  n,  avec  quel- 
ques amendemens  &  articles  additionnels.  Cependant 
yous  en  ordonnâtes  l'infection  au  bulletin  (  de  cette  première 
réda&ion,)  &  depuis  vous  avez  décrété  que  Tin  Tertio» 
Se  Parfiche  au  bulletin  tiendroient  lieu  de  publication^ 

Tous  les  citoyens  qui  ignoraient  que  la  féconde 
lecture  n'eût  pas  été  faite  ,  crurent ,  par  cette  publica- 
tion ,  qu'elle  avoir  force  de  loi ,  îk  cela  étoit  pour  eux 
indubitable. 

Ils  fe  portèrent  donc  avec  empreffement  aux  diftri&s 
pour  faire  leurs  fournirons. 

La  plupart  des  adminiftrations  de  diftri&s,  fondées 
fur  les  mêmes  raifons,  ont  enregiftré  le  décret  du  10  , 
auflîtôt  qu'elles  l'ont  eu  reçu  par  le  bulletin ,  &  l'ont 
regardé  comme  loi. 

En  co  iféquence  elles  ont  admis  les  fourni/lions , 
les  unes  fur  des  feuilles  volantes  avec  des  numéros,  en 
attendant  qu'elles  eurent  un  regiftre,  les  autres  fur  un 
regiftre  bien  en  règle. 

Les  fournifîionnaires  &  les  adminiftrations  ont  agi  de 
bonne  foi. 

Cependant  vous  avez  déclaré ,  il  y  a  quelque  temps, 
par  un  ordre  du  jour  niativé,  que  Jes>  fournirions  faites 
avant  la  publication  de  la  loi  du  1 1 ,  ne  feroient  pas 
valables  ,  d'où  il  réfulre  de  grands  iuconvéniens  ,  & 
une  forte  d'injuftice  que  vous  n'avez  pas  voulu  com- 
mettre. 

La  plupart  des  premiers  foumiflionnaires  n'ayant  pas  eu 
connoiffance  de  ce  décret  d'ordre  du  jour,  fe  font  repofés 
tranquillement  fur  les  foumiflions  qu'ils  avoient  faites  avant 
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la  publication  de  la  loi  du  12,  &"  n'ont  pas  renouvelle 
leurs  fournirions;  ainfi  donc,  fi  vous  ne  les  Validez  pas, 
ils  fe  trouveront,  pour  ainfi  dire,  punis  de  leur  em- 
prerTement  à  acheter  des  biens  nationaux,  ce  qui  feroit 
fans  doute  contraire  à  votre  intention. 

Il  s'élève  encore  une  autre  difficulté  relativement  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  :  on  demande  fi  cette 
publication  date  du  jour  de  fon  affiche  dans  la  commune 
où  le  bien  eft  fitué  ,  ou  dans  le  chef  dieu  de  diitricl,  ou 
à  Paris,  comme  quelques-uns  le  prétendent. 

De  quelque  manière  que  vous  décidiez  cette  queftion 
pour  le  pafTé  ,  il  en  réfulteroit  des  inconvéniens  ,  éc  peut- 
être  des  injuftices  ,  fi  vous  ne  décrétiez  ,  pour  éviter 
les  mauvais  effets  à  cet  égard ,  que  toutes  les  foomif- 
fions  faites  depuis  le  10  prairial  font  valables,  ôc  ont 
droit  à  la  vente  des  biens  y  défignés. 

Mais  cela  ne  fuffiroit  pas  encore,  car  il  y  en  a  beau- 
coup qui  avoienc  fait  leurs  foumifiions  fur  des  feuilles 
volantes  ,  numérotées  par  ordre  de  date ,  dons  une  partie 
fe  trouve  égarée  ou  déjà  déchirée,  parce  que,  depuis  les 
derniers  décrets,  elles  avoient  été  regardées  comme  nul- 
les ,  &c  il  étoit  trop  tard  pour  les  renouveller  utilement. 

D'ailleurs,  en  déclarant  infufSfantes  celles  qui  font  va- 
gues &  générales ,  vous  donnerez  fans  doute  le  temps 
de  les  redtifier,  ou  de  les  recommencer. 

Ainfi  votre  comité  penfe  qu'il  eft  utile  oc  convena- 
ble de  donner  encore  fix  jours  pour  faire  valablement 
des  fournirions  fur  tous  les  biens  nationaux  à  vendre 
fui  vaut  le  nouveau  mode  ;  ôc  pour  les  biens  non-fou- 
iniffionnés ,  fix  jours  après  la  première  foumiffîon  qui  en 
fera  faite.         .  \ 
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Mais,  fi  pendant  ce  court  délai  il  ne  s'eft  préfenté 
qu'un  feui  foumiiiionnaire  pour  le  même  objet,  il  lui 
fera  adjugé  fans  aucune  enchère,  aux  conditions  portées 
dans  les  lois  des  11  &  1 5  prairial. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  l'article  X  de  cette  loi  du  i  z  dit , 
«  qu'en  cas  de  concurrence,  le  bien  fera  adjugé  à  celui 
qui  l'aura  demandé  &  foumiffienné  le  premier  après 
la  publication  de  la  loi ,  ck  que  fi  pîufieurs  perfonnes 
fe  preïentent  en  même-temps  pour  cet  effet,  le  fort 
décidera  entr'elles  de  la  priorité.  » 

Eh  bien,  citoyens  collègues,  cet  article,  quoiqu'il  paroifîe 
fimpe  ,  clair  &  facile  à  exécuter  >  occafionne  des  incer- 
.  titudes  &  des  querelles. 

Une  des  principales  qneftiors  qu'il  préfente  dans 
beaucoup  d'efprits,  eft  de  favoir  fi  des  fourni dionnaires 
qui  alïurent  être  arrivés  en  même-temps  que  les  autres 
à  la  porte  du  lieu  des  féances  du  diltrid  pour  le  même 
objet ,  mais  qui ,  i  caufe  du  trop  grand  nombre  ^  n'ont 
pu  y  entrer  tous  enfemble ,  ou  faite  écrire  leurs  fou- 
rnirions au  même  moment,  ou  qui  font  arrivés  ou  entrés 
quelques  minutes  les  uns  avant  les  autres,  3c  dans  la 
même  heure  ,  fans  que  chacun  puilTe  le  juftifier,  fi 
dis  je ,  tous  ces  foumiffionnaires  ont  également  droit 
à  la  vente  des  biens,  ou  comment  diflinguera-t-on  ceux 
qui  doivent  avoir  la  priorité  ou  qui  doivent  tirer  au 
fort  ? 

Quelques-uns  des  foumiffionnaires ,  plus  rufés  que  les 
autres ,  ont  multiplié  leiars  foumifiions  pour  le  même  objet, 
par  différentes  perfonnes  dont  ils  ont  emprunté  les  noms 
&  les  fignatures ,  pour  avoir  plus  de  chances  favorables 
dans  le  tirage  au  fort. 

Toutes  les  petfonnes  qui  n'ont  agi  que  pour  ùfcc  feuîe , 


7 

fous  dirTérens  noms  doivent-elles  participer  au  tirage,  ou 
feulement  l'acteur  principal  ?  Une  multitude  dé  foumif- 
fionnaircs  pour  le  même  bien,,  prétendent  chacun  avoir 
droit  à  la  priorité  exclufive ,  ou  au  tirage ,  fans  pouvoir 
afiez  juftifier  leurs  prétentions. 

Il  s'élève  des  difputes  ôc  des  débats  entre  eux ,  qui 
pourroient  peut-être  avoir  des  fuites  fâcheufes  ;  ôc  certes, 
îa  priorité  pout  les  uns  ou  pour  les  autres  feroit  beaucoup 
de  mécontens. 

Les  gens  de  la  campagne,  dont  la  plupart  ne  peuvent 
entendre  la  loi,  comme  ceux  des  villes,  ou  qui  ne  peuvent 
la  recevoir  ôc  la  connoître  que  plus  tard,  n'auroient  pas 
autant  d'avantage  que  les  citadins,  fi  vous  ne  prolon- 
giez un  peu  le  délai,  ou  fî  vous  ne  décrétiez  pas  que  la 
publication  de  la  loi  ne  datera  que  du  jour  de  fon  affiche 
dans  la  commune  où  le  bien  eft  fitué. 

Un  très-grrind  nombre  de  foumiflïonnaires  pour  le 
même  bien  demandent ,  ainfï  que  beaucoup  d'adminiftra- 
téurs  ôc  autres  perfonnes  instruites ,  que  ,  pour  éviter 
toutes  querelles  êc  toutes  difficultés  ,  il  foit  adjugé 
au  plus  offrant  défaits  fourni fiionnaires  ,  au  profit  de  la 
nation  ,  Iorfque  plufieurs  fe  feront  préfentés  le  même 
jour ,  ou  dans  le  bref  délai  que  vous  fixerez,  ôc  que  néan- 
moins, dans  le  cas  où  il  n'y  auroit,  dans  ce  court,  délai , 
qu'un  foumifîionnaire  pour  le  même  objet ,  il  lui  foit 
adjugé  fans  aucune  enchère;  ôc  ils  obfervent ,  à  cec 
égard ,  que  cette  manière  de  procéder  rectifieroit  facilement 
le  avantageufement  les  inégalités  ôc  inexactitudes  qui 
peuvent  fe  trouver  dans  le  prix  des  baux  ôc  dans  la  répar- 
tition de  la  contribution  foncière;  qu'on  retireroit  ainfi 
environ  deux  milliards  d'affignats  de  plus  en  peu  de  temps  ; 
j^u\l  n'y  auroit  pas  moins  d'amateurs  ôc  de  foumi&oh- 
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«aires  ;  que  le  but  de  H  loi  feroit  mieux  rempli ,  te  que 
le  principe  de  la  vente  à  un  prix  modique ,  fixe  &  égal 
pour  tous ,  loin  d'être  violé  ,  n'en  feroit  que  mieux 
obfervé,  puifque,  dans  le  cas  où  le  bien  ne  fe  trouveroit 
pas  à  fa  juite  valeur  du  denier  jS ,  pa*r  les  bafes  établies 
dans  la  loi ,  il  fe  trouveroit  immanquablement  plufieurs 
foumimonnaires  qui ,  par  leurs  offres  progreflives ,  aman- 
deroient  l'inf .:ffifance  du  prix,  &  le  porteroient  au  denier 
75  du  véritable  revenu  ;  &  que  dans  le  cas  où  le  denier  75  , 
réglé  d'après  lefdîtes  bafes ,  fe  trouveroit  à  une  jutëe  va- 
leur ,  il  n'y  auroit  probablement  qu'un  foumîflîonnaire  , 
§c  qu'alors  le  bien  lui  feroit  adjugé  fans  concurrence  & 
fans  enchère  5  ce  qui  feroit  conforme  à  l'èfprit  de  la  loi  , 
au  vœu  de  la  Convention  ôc  de  tous  les  bons  citoyens ,  & 
évite  roi  t  une  foule  de  calomnies  &  de  machinations  per- 
fides que  la  malveillance  ne  manquera  pas  de  fabriquer  fi. 
l'on  ne  fuit  pas  cette  marche. 

Ils  obfsrvent  encore  que  les  aiïîgnats  n'auroient  pas 
moins  une  valeur  réelle,  déterminée  &  invariable  , .  telle 
que  la  Convention  a  voulu  leur  donner  par  cette  loi  , 
attendu  que  chaque  porteur  d'affignat  feroir  également 
aifuré  de  pouvoir  obtenir  un  bien  au  denier  7  5  du  véri- 
table revenu  de  1790,  êc  de  pouvoir  ainfi  réaliler  fou 
papier-monnoie  très-avantageufement  ôc  fans  difficulté  5 
quand  il  le  jugeroit  à  propos. 

Ils  ajoutent  que  l'on  évîteioit  par-là  un  agiotage  fean- 
daleux ,  qui  fe  fait  déjà  fur  les  biens  nationaux  &  fur  les 
premières  foumiffions  ,  jufqu'au  point  que  des  fou- 
rnirions fe  font  vendues  Ôc  revendues  trois  ou  quatre  fois 
avec  de  grands  bénéfices. 

Il  y  a  plus  :  Ton  fe  plaint  de  quelques  connivences, 
collufions ,  fraudes ,  Se  autres  moyens  employés,  foit  pour 
violer  &  éluder  les  difpcfitions,  de  la  loi ,  foit  pour  favo- 
rifer  quelques  individus  3  foit  enfin  pour  empêcher  les 


fournirons 8c  la  concurrence,  ce  qui  eft  très- préjudiciable 
au  bien  général. 

Il  eft  encore  un  autre  inconvénient  qu'il  faut  empê- 
cher. 

L'adrniniftrarion  du  diftrid:  de  Complègne  a  écrit  à 
votre  comité  des  finances ,  que  dans  cette  commune  , 
ainfi  que  dans  les  autres  endroits  où  les  ci-devant  rois 
faifoient  quelque  féjout ,  il  exîfloit  une  foule  de  maifons 
considérables,  connues  fous  les  noms  de  garde-meuble  > 
menus-plaijïrs ,  hôtels  de  princes  8c  de  miniftres  ,  &c.  cjui 
font  très-foiblement  impofées,  &  qui  n'étoient  pas  louées 
en  1790.. . . 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  propofer  à  cet  égard 
l'application  des  articles  XI  &  XII  de  la  loi  du  12  prairial, 
qui  excepte  les  ci-devant  maifons  religieufes  du  nouveau 
mode  de  vente  établi  par  ladite  loi ,  &  qui  dit  qu'elles  fe- 
ront^ vendues  par  la  voie  des  loteries,  ou  qu'elles  feront 
mifes  à  l'enchère  fuivant  les  anciennes  lois. 

Enfin  ,  comme  la  loi  du  11  prairial  eft  fi  importante  , 
qu'elle  peut  influer  fur  le  fort  de  la  République  ,  &  con- 
tribuer beaucoup  au  bonheur  général }  que  fa  bonne  & 
prompte  exécution  peut  produire  ,  fans  contredit ,  le 
meilleur  effet ,  en  y  ajoutant  néanmoins  les  articles  nécef- 
faires  pour  la  compléter ,  8c  en  prenant  toutes  les  précau- 
tions convenables  pour  fou  fuccès ,  votre  comité  s'eft  env 
preffé  de  venir  vous  rendre  compte  des  obfervations  inté- 
reliantes  qui  lui  ont  été  faites,  8c  qu'il  a  mûrement  exa- 
minées 8c  difeutées. 

Au  furpîus ,  il  penfe  que  tous  les  motifs  punfaiis 
que  je  viens  de  rapporter,  &  plufïeurs  amres  qu'il  feroit 
trop  long  de  développer ,  méritent  d'être  pris;  en  grande 
confidération.  En  conféquence ,  iî  m'a  chargé  l8e  vous 
propofer  le  projer  de  dé :ret  fuivant,  &  de  lautorifer  à  lever 
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les  doutes  êc  difficultés  que  cette  même  loi  poutroit  préfea- 
ter  relativement  à  Ton  exécution  ,  afin  de  pouvoir  la  faira 
marcher  rajpidement ,  &  de  ne  pas  être  obligé  de  venir 
vous  occuper  de  quelques  légers  obftacles. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances,  décrète: 

Article  premier. 

Les  foumiffîons  faites  en  vertu  <le  la  loi  du  i% 
prairial ,  désigneront  fpécialement  les  terres,  maifons  <5c 
domaines  que  le  foumiflionnaire  veut  acquérir. 

Celles  qui  font  vagues  ou  générales  ,  feront  rectifiées 
ou  recommencées  dans  le  délai  ci- après  >  fous  peine  de 
nullité. 

1 12 

Toutes  les  foumiffîons  faites  depuis  le  10  prairial, 
auront  droit  à  la  vente  des  biens  y  déhgnés ,  ainli  que 
celles  qui  pourront  encore  avoir  lieu  pendant  les  fix  jours 
qui  fuivront  la  publication  de  la  préfente  loi  clans  le 
chef  -  lieu  de  diftnct  ;  palTé  lequel  délai,  il  n'en  fera 
plus  reçu  pour  les  objets  qui  fe  trouveront  alors  foumif- 
fionnés. 


II 
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Si  9  pendant  tout  ce  temps ,  il  ne  s'eft  préfenté  qu'an 
féal  fourni fli^iinaire  pour  le  même  bien,  il  lui  fera  adjugé 
fans  aucune  enchère ,  aux  conditions  portées  dans  les  lois 
des   ii  6c  15  prairial. 

I  V. 

Mais,  s'il  y  a  plufieurs  foumiffiens  pour  le  même  objet  5 
il  fera  adjugé  au  plus  offrant  d'entre  les  fourni  flionnaires  , 
le  troîfième  jour  après  la  dernière  foamiflîon  >  à  fîx  heures 
du  foir  •  en  conféquence  ,  les  offres  progreflives  feront 
reçues  &  enregi  fixées  fucceffivèment  &  fans  délai  ,  dès  le 
lend  emain  de  cette  dernière  foumiffion ,  en  fus  du  denief 
75  ,  déterminé  d'après  les  lois  des  iz  &  1 5  prairial. 

V. 

A  l'égard  des  biens  qui  ne  feront  pas  encore  fourni  f- 
fîonnés  lors  de  la  publication  de  la  préfente  loi  ,  ils 
feront  adjugés  le  fixième  jour  qui  fuivra  la  première 
foumîflîon V  auffi  à  fîx  heures  du  foir,  au  plus  ornant 
d'entre  les  foumiOionnaires  qui  fe  feront  préfenté?;  pen- 
dant cet  intervalle  pour  le  même  objet  \  <V  s'il  ne  s'en 
trouve  qu'un,  il  lai  fera  également  adjugé  fans  enchère. 

V  L 

Les  foumiffions  feront  reçues  tous  les  jours,  depuis 
huit  heures  du  matin  jufquM  midi,  Se  depuis  deux  heurfcs 
jufqua  fîx  heures  du  foir. 


Il  » 
V  I  I. 

m  Auffi-tôt  qu'une  foumifiîon  fera  faite,  le  dite&oire  du 
diftriâ:  fera  tenu  d'annoncer  $c  défigner  pendant  cinq  jo  ifs, 
par  affiche  à  la  porte  extérieure  du  lieu  de  fes  féances  ,  le« 
objets  qui  fe  trouveront  foumiflionnés. 

V  I  I  T. 

Les  reventes  des  biens  dont  il  s'agit ,  feront  affujétie* 
aux  droits  ordinaires  d'enreglftrement. 

I  X. 

Les  articles  XI  Se  XII  de  la  loi.  du  n  prairial  font 
applicables  aux  ci- devant  châteaux,  hôtels  Se  maifons 
de  plaifance  qui  n  etoient  pas  loués  en 

X. 

Ces  mêmes  articles  font  auMî  applicables  à  tous  les 
autres  biens  dont  le  prix  ne  pourrait  pas  être  réglé 
d'après  les  lois  des  12  &  1  5  prairial ,  ou  qui ,  ayant  été 
vendus  fuivant  les  lois  anciennes ,  fe  trouveront  fou- 
rnis à  la  folie  enchère. 

XI.  I 

Les  adjudications  légales ,  faites  avant  la  réception,  de 
h  préfence  loi  au  âïànCz  ,  conformément  ^aux  difpofi- 
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fions  des  lois  des  1 1  &  15  prairial  ,  font  rnainte- 
aiaes  (  1  ). 

XII. 

En  cas  de  connivence  ,  collu/ion  ou  fraude  em- 
ployées de  la  part  des  foumiffionnaires  ou  de  quelques 
adminiftraceurs  de  diftrid ,  ou  de  toute  autre  perfonne, 
foit  pour  violer  ou  éluder  les  difpofîtions  de  la  loi  , 
foit  pour  favorifer  quelques  individus  ,  foit  enfin  ,  pour 
empêcher  les  foumiliions  ,  la  concurrence  &  les  offres 
progreiîives  ,  l'adjudication  fera  regardée  comme  nulle 
&  non  avenue  ,  fi  l'adjudicataire  y  a  contribué  direc- 
tement ou  indirectement/ 

X  I  I  î. 

Tous  les  coupables  feront  en  outre  punis  comme 
prévaricateurs  ou  comme  voleurs  ôc  dilapidateurs  de 
la  fortune  publique,  félon  le  genre  de  délit  qui  aura 
•u  lieu. 

X  I  V. 

Le  comité  des  finances  eft  autorifé  à  lever  les  dou- 


(1)  Le  rapporteur  a  obfervé  à  la  Convention  nationale,  que 
le  mode  d  exécution  des  lois  des  u  &  15  prairial,  n'ayant  pas 
été  fuffifamment  développé,  &  que  lefdites  lais  n'ayant  pu  être 
fuivies  exactement,  une  partie  des  membres  du  comité  penfoient 
qu'il  feroit  peut-être  nécefîaire  de  décréter,  qu'en  cas  que  quelques 
adjudications  eurTent  déjà  été  faites  en  vertu  des  mêmes  lois  ,  ce  qui 
n'eft  guère  probable ,  elles  ne  fereient  regardées  que  comme  £mp!e* 
loumiffions. 


*4 

tes  &  difficultés  qui  pourroient  s'élever  relativement  a 
l'exécution  des  lois  des  iz  ôc  15  prairial,  ainii  que  de 
la  préfente. 

X  V. 

La  préfente  loi  fera  envoyée  fur-le-champ  à  chaque 
dîftricl ,  par  des  courriers  extraordinaires. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial,  an  III. 


